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France-Allemagne, 
agrivoltaïsmes 

comparés
L ’année 2024 touche lentement à sa fin. En 

France et en Allemagne, l’année aura été 
turbulente sur le plan politique, mais cela ne 

l’aura pas empêchée d’être encore très fructueuse 
pour le photovoltaïque. Le premier semestre en 
France a vu une augmentation inédite de 2,1 GW 1 

de la puissance installée. L’Allemagne, qui a enregistré 7,5 GW 2 sup-
plémentaires sur la même période, terminera l’année avec un bilan 
probablement légèrement inférieur aux chiffres record de 2023.   

Les nouveautés réglementaires de cette année ont vocation à 
encore faciliter et accélérer le déploiement. En France, le Pacte de 
solidarité industrielle photovoltaïque prévoit de doubler le rythme 
de déploiement pour atteindre 6 GW par an tout en stimulant l’indus-
trie solaire nationale, alors que la Programmation pluriannuelle de 
l’énergie III (période 2025-2035) actuellement en consultation pré-
voit un objectif de 54 à 60 GW en 2030. L’Allemagne, avec le « Solar-
paket I », un paquet législatif devant faciliter le déploiement du 
solaire, vise à simplifier les démarches et augmenter les surfaces 
disponibles, notamment pour l’agrivoltaïsme et les autres formes 
innovantes comme le solaire sur balcon ou terrasse. La disponi bilité 
des surfaces reste un facteur limitant. C’est pourquoi les deux pays 
ont également lancé cette année des nouveautés réglementaires 
destinées au développement de l’agrivoltaïsme.

En France, une précision du cadre réglementaire était encore plus 
attendue qu’en Allemagne, son agriculture étant plus développée et 
la pression foncière plus forte. Sachant que l’Allemagne, quant à elle, 
ouvre déjà depuis 2017 la possibilité pour les projets photovoltaïques 
d’accéder à des terres agricoles défavorisées. Pour les projets stric-
tement agrivoltaïques, la France s’est donné cette année une défini-
tion plus restrictive, n’acceptant une baisse du taux de rendement 
agricole que de 10 % inférieur au rendement initial sur les parcelles 
équipées, alors qu’en Allemagne une baisse du rendement initial allant 
jusqu’à 34 % est tolérée. En Allemagne, l’appel d’offres au sol prévoit 
un nouveau volume réservé 3 pour les installations solaires spéciales, 
auquel les installations agrivoltaïques peuvent participer en bénéfi-
ciant d’un prix plafond plus élevé. Le volume des appels d’offres 
commencera avec 300 MW en 2024 et va augmenter chaque année 
pour atteindre 2 075 MW en 2029. Dans un souci de protection des 
surfaces agricoles, une limite de déploiement des installations agri-
voltaïques et d’autres installations solaires sur des surfaces agricoles 
a été fixée à 80 GW supplémentaires d’ici 2030, date à laquelle le 
gouvernement allemand vise une capacité photovoltaïque globale 
en service de 215 GW. En France, les installations agrivoltaïques 
étaient déjà prises en compte dans les appels d’offres Innovation et 
Bâtiment, ce qui se reflète dans une capacité installée avoisinant les 
1,3 GW. Depuis cette année, les installations remplissant les critères 
techniques sont également éligibles aux appels d’offres dédiés aux 
centrales au sol. Il sera intéressant de voir si ces projets s’imposent, 
car malgré les nombreuses opportunités offertes par l’agrivoltaïsme, 
ce modèle implique davantage de coordination entre les parties pre-
nantes et de nombreux défis pratiques liés à l’agriculture et au finan-
cement. En dépit de ces contraintes, ce segment mérite d’être 
examiné de plus près dans les deux pays, car respectivement 52 % 
de la superficie totale de la France et 50,2 % de l’Allemagne sont des 
sols agricoles.

1. SDES, Tableau de bord : solaire photovoltaïque - 2e trimestre 2024, https://urlz.fr/t1Yg
2. Agence fédérale de l’Environnement (Umweltbundesamt), communiqué de presse du 
17/07/24.
3. Ce sous-segment doit encore être approuvé par la Commission européenne en matière 
d’aides d’État.
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